
Texte de la motion relative au financement des chambres d’agriculture

	 Le projet de loi de finances pour 2020 prévoit la baisse de 15  %  de la taxe 
additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TATFNB) perçue par les 
chambres d’agriculture,  représentant pour celles-ci une diminution de ressources de 
45M€ au plan national. 

En outre, le même texte fixe à 30 % la part du produit de TATFNB revenant aux chambres 
régionales, soit le triple du niveau actuel. 

Or, par ses missions de formation et de conseil ou encore son soutien à l’innovation, le réseau 
consulaire joue un rôle pivot irremplaçable dans l’accompagnement du monde agricole 
dans ses transitions économiques, sociétales et environnementales. Sa structuration 
encore principalement départementale lui permet d’offrir ces services en proximité et de 
s’adapter ainsi aux spécificités locales très diverses du secteur.

Au regard du caractère drastique de la coupe annoncée, la chambre de Tarn-et-Garonne, 
dont le budget annuel se verrait amputé de près de 700 000€, ne pourrait maintenir 
ses actions à leur niveau actuel, à moins de multiplier les prestations payantes ou d’en 
augmenter substantiellement le prix. Ainsi, par exemple, à l’heure où ils sont sommés 
d’évoluer vers des modes de production encore plus durables, nos exploitants, et tout 
particulièrement les plus fragiles, risquent de se trouver livrés à eux-mêmes face à cette 
mutation d’envergure.

Considérant ce qui précède, et au regard de la place prépondérante qu’occupe l’agriculture 
dans le tissu économique du département, les conseillers départementaux de Tarn-et-
Garonne :
- partagent les inquiétudes de la profession relatives à la sévère réduction annoncée 
des recettes des chambres d’agriculture et plus particulièrement des chambres 
départementales,
- appellent le Gouvernement à préserver les moyens financiers de ces établissements 
publics.

Motion votée par le Conseil départemental de Tarn-et-Garonne le mercredi 16 octobre 2019


